
CSA AP

À l’invitation du bureau local de la CGT 
Pénitentiaire de Mayotte, le Secrétaire Général et le 
référent DROM-COM se sont rendus sur l’île afin de 
rencontrer les personnels et de constater leurs 
conditions de travail.

Nous tenons tout d’abord à remercier 
chaleureusement nos camarades et l’ensemble des 
personnels mahorais pour leur accueil exceptionnel et 
leur disponibilité.

Mais au fil de notre visite et des échanges avec les 
agents de tous corps et tous grades, la situation du      
CP Majicavo est particulièrement préoccupante.

Un même constat : 
UN MANQUE DE MOYENS DEVENU INSUPPORTABLE !

Notre entretien avec le chef d’établissement a immédiatement donné le ton et le sujet qui revient 
sans cesse, c’est le manque cruel d’argent.

À Mayotte, les difficultés de notre administration atteignent des proportions inacceptables :

Une surpopulation carcérale à plus de 200 %, 276 places théoriques pour 618 personnes 
hébergées dont les places de CD sont occupées par 4, 5 voire 6 détenus ;
Des infrastructures dégradées et insuffisamment entretenues ;
Du matériel absent qui génère des tensions (vanne d’eau défaillante, pas de WC, pas de TV, 
circuit électrique défaillant, etc…) ;
Des bureaux sans climatisation ;
Un manque criant de personnels administratifs et techniques ;
Des factures impayées ;
Des fournisseurs qui ne veulent plus livrés de marchandises car rémunérés très tardivement 
(en N+1) ;
Etc…

Comment parler d’égalité républicaine lorsque les personnels de Mayotte travaillent dans de 
telles conditions ?

AU SPIP, LE CONSTAT EST TOUT AUSSI ACCABLANT !
Notre rencontre avec le DSPIP et notre visite du milieu fermé et ouvert ont confirmé les mêmes 

carences :

Quatre postes de CPIP manquants à l’organigramme de référence ;
Une surcharge importante de dossiers par agent, 120 dossiers par agent au lieu des 80 requis ;
Des locaux trop exigus et inadaptés ;
Aucun agent d’accueil pour assurer le filtrage des PPSMJ.

Les personnels ne peuvent continuer à compenser indéfiniment les défaillances de l’administration !

UN NOUVEL ÉTABLISSEMENT : ASSEZ DE PROMESSES, PLACE AUX 
ACTES !

Lors de notre visite, le directeur de l’administration était également sur place. Il a annoncé que la 
construction d’un nouvel établissement était en bonne voie, un terrain a été trouvé, reste maintenant à 
convaincre son propriétaire.

La CGT Pénitentiaire reste prudente sur cette annonce car en 2022, le GDS avait déjà acté un 
nouvel établissement et l’affaire avait capoté. Il faut des engagements financiers, un calendrier précis et 
des actes concrets pour ne pas revivre la même situation.

L’agrandissement des locaux du SPIP a plus de chances d’aboutir car des locaux jouxtant les 
bureaux actuels se libèrent.

MAYOTTE N’EST PAS UN TERRITOIRE DE SECONDE ZONE !

La CGT Pénitentiaire exige un plan d’urgence pour les infrastructures, le renforcement des 
effectifs de tous les corps, le recrutement des quatre CPIP manquants et l’amélioration immédiate des 
conditions de travail.

L’éloignement géographique ne peut justifier l’abandon financier et 
administratif !

Les personnels de Mayotte accomplissent les mêmes missions que 
leurs collègues de l’Hexagone et doivent bénéficier des mêmes 

moyens et du même respect.

À MAYOTTE COMME DANS TOUS 
LES DROM-COM, NOUS REFUSONS 

UNE ADMINISTRATION 
PÉNITENTIAIRE À DEUX VITESSES !
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À Montreuil,
Le 7 Novembre 2026.


